Session du Conseil régional d’Auvergne du 9 avril 2010

________________________________________


Intervention d'Agnès MOLLON

présidente du Groupe Europe Ecologie

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Nous voilà donc partis pour 4 ans dans une nouvelle configuration.
Saluons les beaux résultats de notre liste d’union dont les propositions ont su séduire les électeurs.
La rengaine « trop d’impôts »  ne les a pas abusés. C’était d’ailleurs quasiment le seul argument de la Droite, dont on attend toujours les propositions novatrices.
Malheureusement pour nos collègues, les catastrophes à répétition du Sarkozysme ont fini de convaincre les Auvergnats que la Droite n’est pas une alternative crédible, mais le toujours plus de la même chose, et cette tactique conduit sûrement à l’échec.
Notre liste Europe Ecologie a presque doublé le score de 2004.
Nous intégrons 3 nouveaux élus que La Montagne qualifie d’atypiques…  Je dirais au contraire qu'ils sont typiques d'une société ouverte sur le monde, qui bouge, tout en étant consciente de ses origines… Et nous avons même un héros SVP ! En effet, Christian Bouchardy a été récompensé au lendemain des élections, mais ce n’était pas pour son résultat en Auvergne. Mme Jouanno lui a remis le prix « Héros de l’eau »  attribué par l’UNESCO au titre de sa carrière professionnelle. Vous apprendrez vite aussi à connaître Fatima Bezli, peut-être au hasard d’une manifestation où une clown sociale vous rappellera quelqu’un. Quant à Gustave Alirol, il traduira en français tous les discours que, désormais Monsieur le Président, vous allez prononcer en occitan… 
Ces quelques mots d’humour ne servent qu’à vous montrer le volontarisme de la nouvelle équipe Europe Ecologie.
Volontaristes certes nous le sommes. Mais terriblement inquiets de la réforme territoriale qui se profile. Car quel sera l’avenir des Conseils Régionaux ?
Nous ne pleurerons pas sur le rapprochement des 2 collectivités, Régionale et Départementale. Depuis longtemps, les Verts prônent la disparition des départements, structure héritée de l’époque Napoléonienne et qui n’a plus beaucoup de légitimité aujourd'hui. Ce rapprochement pourrait donc être fécond. 
Sauf que… parmi tous les défauts de ce projet de loi, il y aurait le recul de la parité. C’est déjà difficile, n’en déplaise aux messieurs ici présents, d’arriver à une juste représentation des femmes partout où la Loi ne l’impose pas, alors si la parité n’est plus obligatoire, nous nous retrouverons avec des assemblées uniformément masculines. Je sais, je vous l’ai déjà dit lors de la précédente mandature, et si j’insiste au risque de vous lasser c’est parce que c’est la démocratie qui en fait les frais.
Mais ce qui pose problème avec toutes les réformes Sarkozy, c’est qu’on part d’un constat d’évolution nécessaire et on en profite pour faire le contraire de ce qu’il faut!
Il fallait accentuer la décentralisation, et au contraire, on redonne tout pouvoir à l’Etat – par le truchement des finances. Une collectivité qui ne dispose pas de ressources pérennes est mise sous tutelle.
Il fallait accentuer la démocratie, et le mode de scrutin choisi est le plus rétrograde qui soit, du jamais vu depuis Napoléon III.
Il fallait clarifier les compétences de chacun et on crée une nébuleuse aux contours encore bien incertains… 
Faire le contraire de ce qu’il faut, on le voit avec la réforme de la formation des enseignants. L’Etat proclame qu’il faut améliorer la formation des enseignants. Ceux du primaire seront  recrutés à un niveau plus élevé, ce qui signifie des études plus longues, à financer par leur famille s’ils ont la chance d’être accompagnés, puis on les envoie directement devant les élèves ; ils ne bénéficieront plus de la formation pédagogique qui faisait la richesse de notre enseignement primaire. C’est tout bénéfice pour l’Etat, qui épargne ainsi des postes de formateurs.  Mais où est l’avantage pour les élèves ? 
Espérons que Mme Bachelot ne va pas suivre le modèle de son collègue, et envoyer les étudiants en 1ère année de médecine directement auprès des patients…!
Faire le contraire de ce qu’il faut, on le voit aussi avec les difficultés dans les lycées. Le Ministre propose de former les professeurs à la tenue d’une classe, mais ça s’appelle de la pédagogie ! Il nous propose de sécuriser les établissements, je crois comprendre qu'il faudrait plus d’adultes pour encadrer les lycéens, qui ont besoin d’éducation plus que de répression ? Le ministre, lui, veut dire : « Eh bien, supprimons des postes ! Remplaçons les assistants d'éducation par des caméras de surveillance ! »
Et comment mesurer la violence dans les lycées, quand les établissements sont classés et mis en concurrence ? Quel proviseur osera afficher que son lycée rencontre des difficultés, sachant qu’aucune aide ne lui sera apportée ? 
A l’autre bout des âges de la vie, considérons le débat qui s’ouvre sur les retraites. On veut nous faire croire que, puisque nous vivons plus longtemps, il n’est que justice de cotiser plus longtemps. Mais n’ayons pas d’illusion : ce qui pourrait permettre de cotiser plus longtemps, ce n’est pas l’allongement de la durée de la vie ! Ce serait le plein emploi, car combien d’entre nous quittent contraints et forcés leur emploi ? Et n’accusons pas seulement la crise, car plus les entreprises font des profits, plus elles licencient leurs salariés… Ceux-là n’auront qu’à se payer une retraite complémentaire ! Leur statut de chômeur ou de travailleur précaire les en empêche ? Tant pis pour eux, ils n’avaient qu’à naître riches. Une classe de nouveaux pauvres va se former, ce qui nous ramènera aux années d’avant-guerre, quand les vieux devaient vivre de la solidarité familiale ou de la charité publique.
On le voit aussi avec les coups portés au fret ferroviaire, qui mobilisent en ce moment les cheminots.
On le voit encore avec la reculade mémorable sur la mal nommée Taxe Carbone. 
Peu importe qu’on ait  désespéré le soldat Jouanno ; un ministre ça démissionne ou… Mais nous avons assisté à un  recul inadmissible. M. Sarkozy, sous la pression de toute la droite, du Medef, d'une partie des agriculteurs enterre la contribution climat énergie après avoir clamé que cette réforme était aussi importante que l’abolition de la peine de mort.
Cette contribution n’avait pas notre faveur : le principe était juste mais la déclinaison fausse. Mais si le président veut garder un semblant de crédibilité au Grenelle de l’environnement, il doit maintenant proposer une contribution climat-énergie écologiquement efficace et socialement juste.
Ou alors le Grenelle de l’environnement ne serait-il qu’un masque destiné à berner les écologistes ? Je n’oserais le prétendre, on est trainé en justice pour moins que ça maintenant !
Aujourd'hui , le déroulement de la séance est plutôt formel et convenu. Nous avons quand même à reconnaître un nouveau Pays, et nous nous en félicitons, même si cette reconnaissance n’est encore le fait que de la seule Région. Nous regrettons que l’Etat envisage de se priver de cette structure de coopération entre les territoires, synonyme de modernité car il y a là un véritable espace pour faire vivre la démocratie participative.
Nous avons aussi à débattre des attributions des vice-présidents. Pour nous le non-cumul des mandats est une règle essentielle pour garantir le renouvellement de la classe politique française. Ainsi, Europe Ecologie se félicite du maintien de la règle tacite de non-cumul Député/Vice-président.
Tout le monde s’attendait à ce que nous ayons la vice-présidence à l’environnement, et Christian Bouchardy succèdera sans aucun doute avec compétence à Lionel Roucan. Il mettra en œuvre les actions phare du plan biodiversité, il s'emploiera entre autre à la création de nouvelles réserves naturelles et, n'en doutons pas, à la préservation de la rivière Allier…
L’attribution du domaine Développement Durable n’a pas non plus surpris, Lionel Roucan marchera sur les traces de Nicole Rouaire, cent fois sur le métier il remettra l'Agenda 21 !
La vice-présidence Culture était plus inattendue. Nicole Rouaire s’attachera à développer les pratiques amateurs et à porter, en lien avec Lionel Roucan, la partie culturelle de l’Agenda 21. Et elle aura sans doute fort à faire car la réforme des collectivités territoriales menace de déstabiliser gravement la culture, comme les professionnels l’ont exprimé dans leurs récentes manifestations.
Mais nous continuerons à avoir une vision transversale et à nous préoccuper de tous les sujets traités par le Conseil régional, et même ceux qui ne sont pas de notre ressort direct.
Ainsi, nous avons manifesté hier soir pour la libération de Ziyed TLILI, pour la régularisation de Salima et Selma, Youssouf, Marieta, Andranik, Guéram et tous les autres. J’ai entendu le préfet Stéfanini affirmer que Ziyed n’est pas un étudiant sérieux. Certes, le fait de travailler pour payer ses études et de se savoir menacé d’expulsion à tout moment n’aide pas à se mettre sereinement au travail. Malgré ces handicaps sérieux, Ziyed est titulaire d’un BTS, d’un DUT, et est en Licence. Je connais des fils de président qui n’ont pas toutes ses difficultés mais qui ont néanmoins autant de mal que Ziyed à valider leurs UV.
Nous avons le souci plus particulièrement des lycéens et étudiants étrangers. ils vivent ici, ils restent ici ! 
Les sans-papiers ne sont pas dangereux, ils sont en danger. 
Et pour inaugurer ce nouveau mandat, nous espérons que le vœu les concernant, dont nous sommes à l'initiative, sera voté à l'unanimité. 
Je vous remercie.
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